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ART. UNIQUE N° AE5
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ARTICLE UNIQUE

Substituer aux alinéas 20 à 36 inclus l’alinéa suivant :

« Appelle à la libération immédiate de Boualem Sansal au nom de la liberté d’opinion et 
d’expression, garantie par la Déclaration universelle des droits de l’homme. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP appellent à la libération immédiate de Boualem Sansal, 
au nom des idéaux universels portés par la Déclaration des droits de l’homme et indépendamment 
de toute tentative d’instrumentalisation de ces principes à des fins politiques. 

L’incarcération de l’auteur Boualem Sansal a en effet été instrumentalisée par l’extrême droite et le 
Gouvernement français afin d’alimenter les tensions diplomatiques entre la France et l’Algérie et 
leur rhétorique xénophobe.

Cette proposition de résolution s’inscrit dans ce contexte et vise, sous couvert de défense des 
libertés fondamentales de Boualem Sansal et des droits inhérents à sa personne, à exacerber les 
tensions politiques avec le Gouvernement algérien.

La dissémination de mesures et d’arguments à visées politiciennes au milieu des déclarations de 
principe et d’attachement affiché au respect des droits humains fondamentaux garantis par la 
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Déclaration universelle des droits de l’homme est de nature à semer le doute quant aux véritables 
intentions des auteurs de cette proposition.

En supprimant ces alinéas et les arguments politiciens qu’ils contiennent, les députés LFI-NFP 
veulent réaffirmer clairement et sans ambiguïté que le seul respect des libertés fondamentales et leur 
attachement aux principes contenus dans la Déclaration universelle des droits de l’homme motivent 
leur action et leur appel à la libération immédiate et sans condition de Boualem Sansal. 


